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Bruxelles, le 27 septembre 2006

Message au personnel
Objet: Ecoles européennes à Bruxelles- site transitoire-décision du Conseil Supérieur
Suite à mon précédent message du 12 juillet 2006 relatif aux Ecoles européennes, j'aimerais vous informer du résultat de la réunion du Conseil Supérieur du 27 septembre où il a été décidé "de presser les autorités belges à urgemment (et en tout état de cause avant la prochaine réunion du Conseil Supérieur) proposer une offre additionnelle pour un site approprié localisé à distance raisonnable de Laeken".
Chronologie des évènements:
· En avril 2006, le Conseil Supérieur a pris une décision relative à l'ouverture des sections linguistiques dans la future l'école de Laeken qui doit ouvrir ses portes en septembre 2009. Cette décision prévoit également la mise à disposition, par les autorités belges, d'un site transitoire nécessaire pour faire face à la surpopulation des écoles de Bruxelles. 
· Ce site transitoire serait considéré comme faisant déjà partie de Laeken et devrait par conséquent s'en trouver à une distance raisonnable. La mise à disposition d'un tel site est indispensable à la mise en application de la décision du Conseil Supérieur que la Belgique a approuvée.

· Le 7 juillet le gouvernement belge a décidé de proposer le site de Berkendael.
· Le 12 juillet, les services compétents de la DG ADMIN ont organisé une réunion avec les représentants des parents et du Comité Local du Personnel (CLP) pour discuter de la situation.
· Le 28 aôut, le Vice Président Kallas, dans son courrier au Premier Ministre, M. Verhofstadt, a répondu que même si cette proposition est intéressante en terme de capacités additionnelles au regard de la surpopulation actuelle, elle ne constitue cependant pas une solution complète et réaliste au besoin d'un site transitoire qui doit être proche de Laeken. Le Vice Président a insisté afin que les  autorités belges fassent des propositions additionnelles qui répondent à ces conditions.
· Le 19 septembre, la Commission a réitéré sa position lors de la réunion du "Groupe de Suivi" et souligné que ceci devrait être explicite dans le document présenté au Conseil Supérieur.

· Le 25 septembre les services compétents de la DG ADMIN ont rencontré le CLP pour discuter de ces questions.
Réunion du Conseil supérieur:

· Le Conseil supérieur s'est réuni le 27 septembre pour prendre une décision relative à l'offre des autorités belges. Durant la discussion, la Commission a invité tous les partenaires belges (niveau fédéral, régional, local, Régie des bâtiments..) à un dialogue commun, pour trouver une solution raisonnable incluant des propositions additionnelles pour un site transitoire approprié.
· La Commission a insisté sur le fait que le site de Berkendael en tant que tel ne permet pas la mise en application de la transition vers Laeken comme décidé par le Conseil Supérieur en avril 2006. Une proposition complémentaire est donc indispensable.  Le  Conseil Supérieur a approuvé cette position.
· La décision du Conseil Supérieur (en annexe), soutenue par la Commission, a été adoptée par toutes les délégations sauf trois (la Belgique et les Pays-Bas: contre, le Luxembourg: abstention).

· La conclusion principale est la suivante:

"Les autorités belges doivent urgemment, et en tout état de cause avant la prochaine réunion du Conseil Supérieur, faire une offre pour un autre site approprié localisé raisonnablement proche de Laeken qui doit être opérationnel pour septembre 2007, ce qui constituera une offre complète sur laquelle le Conseil pourra prendre une décision lors de sa réunion d'octobre 2006."
· La Commission salue cette décision et est confiante dans le fait que le sens des responsabilités des autorités belges et le souci du bien-être des enfants prévaudront. Je vous tiendrai informés des nouveaux développements. 
C. CHÊNE
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